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Qu6bec,  20  Septemln'o,  1881. 


A  Son  Honneur  le  Maire,  MeMieiirs  les  Eekcvlnn  et 
Conseillers  <h  lu  Corporatinn  de  (Juchée, 


Messieurs, 


En  vue  de  l:i  léiniiou  inocliiiiiic  tU  s  cliiiiiilucs.Jccrois  devoir,  sans 
attendre  la  publication  de  mou  iii|t()«ii  t  ;ii:iiiiel  (jui  ue  pdiiiia  vous 
«îtie  présent é  (juc  plus  tard,  vous  soiiuuttie  ([luliiues  leniaitiues  sur 
la  position  liuancièie  de  la  cité,  et  sur  l<s  moyens  de  leniédier  à  uu 
état  de  choses  (lai  certes  est  loin  <rêtr(!  désespéré,  comme  se 
plaiseut  à  le  dire  certaines  personnes,  mais  qui  cepeudant  a  besoin 
([u'on  y  voie  de  .-uite  et  sérieusenu'iit.  Nul  doute  qu'avec  de  l'éner- 
gie, de  l'action,  et  de  la  i)ruilence,  ou  ne  puisse  sauver  la  position  et 
rauiener  la  situation  financière  à  l'état  où  elle  eût  dû  tonjouis  êtri; 
maintenue  :  e'est-à-dire  à  uu  parlait  éipiilibre  entre  les  recettes  et 
les  dépenses;  mais  encore  faut-il  se  uu-ttre  décidément  à  l'œuvre  et 
agir. 

Ce  qui  a  placé  la  Corporation  dans  la  position  dinicile  où  elle  se 
trouve  dci»uis  un  certain  nombre  d'années,  c'est,  tout  le  luoudt^  l'ad- 
met, qu'autrefois  l'on  s'est  foit  occupé  d'exécuter  une  Ibulc  d'amélio- 
rations jdus  ou  nu)ius  importantes,  i»lus  ou  moins  utiles,  mais  <pic 
jamais  l'on  n'a  eu  le  moindre  souci  de  savoir  comuient  l'on  paierait 
la  dette  contractée  ponr  ce.s  travaux.  On  émettait  des  délient ures  et 
l'on  prenait  sur  le  revenu  ordiiuiirepour  en  lencontrer  les  oldif^ations. 
Aussi  plus  des  trois-cpiarts  de  notre  revenu  se  trouvent-ils  aujour- 
d'hui absorbés  pour  le  service  seul  des  intérêts  et  de  ramortissement. 

Un  tel  système  ne  doit  plus  se  continuer,  et  sous  aucun  prétexte 
la  Corporation  ne  devrait  être  autorisée  îl  émettre  des  débeutnres, 
pas  mêmcxiour  laj^osc  iViin  nouveau  tuyau  de  VaqueduCf  avant  d'avoir 


pris  tlos  moyens  rigoureux  d'en  payer  l'intérêt  et  l'amortissement 
sans  touclier  h  ce  (jui  reste  do  notre  revenu  actuel.  Une  bonne  loi 
dans  ce  sens  serait  nécessaire,  et  c'est  ce  <iue  je  recommandais  dans 
mon  premier  rapport,  en  1879,  en  disant  :  "  Une  loi  sévère  devrait 
empêcher  (jn'aucune  débeuture  no  soit  émise  à  moins  qu'en  même 
temps  Ton  ne  pourvoie  aux  moyens  do  rencontrer  lo  paiement  do 
cette  débeuture  à  son  échéance,  et  d'en  payer  l'intérêt  annuel,  sans 
prendre  sur  les  revenus  généraux.  Lorsqu'une  amélioration  coû- 
teuse est  demandée,  les  contribuables  devraient  donc  être  consultés 
et  inlorméà  que  pour  voir  leur  désir  se  réaliser,  il  leur  faudra  con- 
sentir à  une  taxe  additionnelle  do  tant  dans  la  piastre." 

Mais  cette  loi,,  bonne  pour  l'avenir,  ne  remédierait  pas  aux  fautes 
du  passé.  Et  c'est  pourtant  ce  à  quoi  il  faut  remédier  au  plus  tôt, 
en  évitant  toutefois,  autant  que  possible,  de  froisser  les  intérêts  des 
porteurs  de  débentures  ou  ceux  des  contribuables  ! 

Par  (juels  moyens  peut-on  atteindre  ce  résultat  et  en  finir  une 
bonne  fois— et  ])our  le  bon  fonctionnement  de  la  machine  municipale 
et  dans  l'intérêt  \>ien  ontendu  des  contribuables— avec  nos  déficits 
annufcls  ?  Par  (jul-Is  moyens  parviendra-t-on  à  donner  à  chaque  dé- 
partement, non-seulement  les  sommes  réellenient  indispensables  à 
son  uuiintien,  mais  encore  celles  qui  sont  nécessaires  pour  donner  à 
noa  marchés,  à  nos  places  jjubliques,  à  nos  rues  surtout,  cet  état 
d'ordre,  de  propreté,  de  fini  qui  font  l'honneur  d'une  ville  et  aident 
véritablejnent  à  sa  prospérité. 

Ces  nioycius  sont  de  deux  portes:  augmenter  le  revenu  par  une 
augmentation  de  taxes,  ou  diniijiuer  considérablement  la  somme 
d'intérêt  à  payer  chaque  année. 

Maintenant  i)eut-on  augmenter  les  taxes  qui  pèsent  déjà  si  lourde- 
ment sur  les  contribuables  1  J'avoue  que  dans  l'état  actuel  des  affai- 
res, la  chose  est  extrêmement  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible. 
On  devrait  donc  se  contenter  de  modifier  notre  système  actuel  de 
taxation,  et  taxer  sur  la  valeur  de  la  propriété.  Ce  système  qui 
n'augmenterait  nullement  les  taxes  pour  la  masse  des  contribuables 
donnerait  plus  de  justice  aux  bons  payeurs  et  ferait  entrer  dans  la 
caisse  municipale  les  sommes  considérables  que  l'on  perd  chaque 
année  par  les  fausses  et  mensongères  inforniatioua  données  aux  coti- 
seurs  sur  le  montant  des  loyers.  Cette  année,  en  faisant  leur  rôlo 
de  cotisation  d'après  le  montant  des  loyers,  messieurs  les  cotiseurs 
ont  également  fait  l'évaluation  de  la  valeur  réelle  do  la  propriété, 
c'est-à-dire  do  ce  que  produirait  eu  ce  moment  chaque  propriété  si  elle 
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était  vendue  clans  des  circonstances  ordinaires.  Lo  résultat  obtenu 
est  que  la  valeur  totale  do  la  propriété  cotisable  h  Québec  est  de 
$1'2,.'5()7,()40.  Ce  montant,  ù  1}  p.  cent,  doiineriiit,  <n  cliillVes  roiuls, 
uu  revenu  do  S'-i'^OUO,  soit  environ  !?t20,()0()  de  plus  que  ce  que  donne 
la  taxe  de  14i  ets.  diiiis  la  piastre;  à  peu  près  ce  que  Ton  perd  par 
les  fausses  inlbrniations  données  aux  eotiseurs. 

Il  ne  reste  donc  <iue  le  moyen  de  diminuer  la  somme  appropriée 
cïiaque  année  aux  intérêts  et  à  l'amortissement,  c'est-à-dire 

LaConvkusiondk  xotuk  Dkttk. 

Voilà  de  toutes  les  questions  si  importantes  (jui  devraient  fixer 
l'attention  du  Conseil  et  lui  faire  abandonner,  au  moins  momenta- 
nément, la  discussion  d'économies  de  peu  d'imi)ortance,  celle  qui 
prime  toutes  les  autres,  et  qui,  seule,  peut  en  ce  moment  sauver  la 
position. 

Mais  cette  conversion  do  notre  dette  est-elle  praticable  ?  Peut-on 
l'effectuer  sans  blesser  <>ravcment  nos  intérêts  ou  ceux  de  nos  créan- 
ciers? Là  est  la  ditliculté. 

Emprunter  à  nn  taux  réduit  et  laclieter  toutes  nos  débentures 
serait  certainement  le  moyen  le  pins  f^imple  et  le  i)lus  avantageux 
de  réduire  la  somme  d'intérêt  que  nous  avons  à  payer  chaque  année. 
Malheureusement,  d'après  l'avis  de  nos  meilleurs  jurisconsultes,  ce 
rachat  est  légalement  imjjossible.  Le  tenter  serait  d'ailleurs  dange- 
reux. En  eftét,  peut-on  offrir  aux  porteur-  <le  débentures  le  capital 
qu'ils  ont  prêté  pour  dix,  vingt,  ou  trente  ans?  Pas  un  ne  voudrait 
l'accepter  à  moins  qu'on  ne  lui  payât  une  primo  considérable.  Si  l'on 
pouvait  racheter  notre  dette  en  payant  une  prime  de  19  ou  20  p.  cent, 
je  conseillerais  le  rachat  à  ces  conditions,  mais  à  l'heure  qu'il  est  sur 
le  marché  anglais  on  ne  pourrait  avoir  un  montant  un  peu  considé- 
rable de  nos  débentures  sans  payer  10  ou  12  p.  cent  de  prime.  Qu'on 
parle  de  les  racheter  toutes,  et  elles  vont  monter  à  30  p.  cent  et 
plus. 

Peut-on  chercher  à  les  y  forcer  en  cessant  de  payer  les  intérêts 
s'ils  refusent  leur  capital  ?  Je  dis  sans  hésiter  que  je  ne  crois  pas  la 
chose  possible.  Cela  écpiivaudrait  à  la  répudiation,  à  la  banqueroute, 
entraînerait  dans  des  i)rocédures  légales  longues  et  dangereuses,  et 
imprimerait  au  vieil  honneur  de  Québec  une  tache  indélébile.  De 
plus,  quelle  institution  prêterait  à  la  ville  de  Québec  pour  lui  facili- 
ter de  semblables  procédés?  Cette  institution  n'aurait-elle  pas  rai- 
sou  de  redouter  plus  tard  pour  elle-même  un  procédé  aussi  arbitrai- 
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re  ?  Non,  il  fiiut  trouver  le  moyen  de  continuer  ù  faire  Iionneur  h  nos 
en<î,ai,nMn('nts,  h  pMver  réf^ulic-ienient  à  nos  CK-aiicicrs  riiitôirt  ([ue 
nous  N'ur  tk'voiis,  et  le  capilul  h  ('clKiince,  tout  on  (liininuaiit  autant 
que  possible  nos  jtaienients  annuels  ;  c'est  ce  que  je  crois  possible 
pai-  le  projet  suivant  que  J'ai  l'Iu)nneur  «le  soumettre  à  votre  étude  et 
à  votre  approbation,  de  méiro  qu'à  la  critique  sérieuse  de  la  Presse 
et  d(^  tous  <'eux  oui  s'occupent  de  nos  affaires  municipales. 

D'abord  voyons  la  c()ui]>()siti(>n  de  notre  dette. 
Dette  an,i;lais('  (débentures  en  Angleterre,  (»  p.  cent)..$2,8r)î),lK)  (57 
Dette  iiermanente  (débentures  à  Québec,  G  et 7  p.  cent.  441i,r)()(l  00 
D('tt<  de  Québec  (débentures  à  Québec,  (i  et  7  p.  cent..  ;{()r),:{H4  (M) 
D(;tt<'  du  clicniiii  de  fer  du  Xord  (débentuies  pernia- ?  11.'}. 000  00 
litiites  à  Québec,  7  p.  cent) ^       :2.j7,OI)0  00 

64,007,0(10  G7 

Maintenant  prenons  la  dette  en  Auf^lcterie,  jnès  de  trois  millions 
de  piastres.  Cette  ditle.  (pii  l'orme  près  des  trois-quarts  de  nos  obli- 
gations, s<i  compose  de  diverses  éini.^sioiis  de  débentures  payables  à 
«lifîérentes  époques  :  10.  1 1 .  "-i-"},  2(J  et  2S  ans  (voir  mon  lapport  de 
l87!)-80,  jiaye  ll.l).  L'intérêt  est  de  G  p.  cent  et  est  payable  tous 
les  six  nois,  b-  1er  janvier  <'t  le  1er  j'iillet.  11  y  a  de  |dus  sur  le 
montant  payé  diaciue  six  mois  une  connu issiou  de  ^  p.  cent  à  la 
London  d;  Coit/iii/  Bank  et  à  la  Ch/desdale  JDniih  pour  le  paiement 
des  coupons  aux  ditlérents  porteurs  de  débentures. 

Voici  ce  que  je  ])ropose  : 

Ramener  à  leur  valeur  présente  le  capital,  l'intérêt  paj-able  tous 
les  six  mois,  et  la  commission. 

Faire  de  tous  ces  montants  ainsi  escomptés  un  nouveau  capital  ou 
nouvelle  dette  capitalisée. 

Emettre  pour  cinquante  ans,  ou  plus,  des  débentures  au  pair,  et  au 
taux  de  5  p.  cent,  y  compris  l'intérêt  ])ayable  tous  les  six  mois  et 
l'amoitissement-  du  capital.  Cet  intérêt  de  5  p.  cent  sur  la  nouvelle 
dette  ca[)italisée  devant  sutfire  à  i)ayer  la  dette  en  Angleterre,  intérêt 
et  capital. 

Ou,  en  d'antie  ternies,  i>lacer  à  intérêt  composé,  pendant  cin(iuante 
et  quebiues  années,  une  somme  dont  l'intérêt  payé  semi-annuellement, 
permettia  lie  payer  et  les  intérêts  semi-annuels,  et  la  commission, 
et  le  capital  à  éeliéance  de  la  dette  actuelle.     Voilà  tout   le   i)rojet. 

Quels  sont  les  avantaj^es  de  cette  transaction  ])our  la  Corporation  '/ 
Les  voici  : 

L'intérêt  paye  chaque  année  sur  les  débentures  en  Angleterre, 
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ainsi  que  le  montant  mis  on  réserve  pour  l'aniortiscment,   s'élèvent 
à $220,4W  1)7 

Ce  n'est  (jne  dans  dix  ans  que  ce  iii()iit;int  commen- 
cera à  (liminnei  si,  alors,  la  Corporation  i)aie  le  |>r(îinier 
luontaiit  dû,  nu  demi-million  :  co  qui  est  doiit<Mix.  Et 
en  8npi)osanr  tiue  Ton  pût  payer  ce  demi-milliou  en  i)re- 
nant  alor.s  tot't  le  fonds  d'amortissement  en  réserve,  on 
aurait  encore  ;":  paver  Tannée  suivante  un  antre  demi- 
million,  et  il  faudrait  renouveler  nos  déhentnres. 

l'ar  le  (•lian;.'enieiit  proposé,  l'intérêt  (piè  nous  aurions 
ù  payer,  y  eomni  is  l'atnortissemei't,  sur  les  nouvelles  dé- 
bentnres   se  montaiit  à  $;3,41."J,4iSO,  serait  de $170,074  00 

* 

faisant  sur  cette  dette  anglaise  une  diminution  de $40,818  î»7 

Comme  l'on  voit,  la  question  a  en  outre  cet  avantage  que  non-seu- 
lement nous  pavons  nu)ins  chaque  année  pour  intérêt  et  amortiss<?- 
nient,  mais  Mu^si  et  st!itout  (pie  nous  avons  la  certitude  que  dans 
cinquante  et  (lueliines  années,  la  dette  municipale  sera  (Complètement 
éteinte. 

To.is  les  calculs  ont  été  faits  aux  taux  d'escompte  et  d'intérêt  do 
4i  p.  cent  et  peuvent  (*tre  vérifiés  par  toute  personne  quelcjne  j^cu 
compétente  et-  diirtVes.  Ils  l'ont  été  d'ailleurs  par  deux  de  nos  meil- 
leurs calculateurs  et  matliématiciens,  ^[.  LaUrecipie,  ariditeur  de  la 
Corporation  et  ciuployé  du  Crédit-Foncier,  et  M.  Gallagher,  du  dé- 
partement (le  raqi'cduc. 

^lainteuant  voici  la  jiartie  difVicile  et  qu'il  faudrait  étudier  avec 
beauc(rip  d'attention.  La  Cinporation  se  eliargerait-elle  elIe-nuMue 
du  produit  de  ces  nouvelles  débentures  î  on  laisserait-elle  cet  argent 
entre  les  mainsde  Tlnstitution  ([ui  paierait  nos  créanciers  en  Angle- 
terre, aux  lieu  et  place  de  la  Corporation. 

Si  la  Corporation,  en  recevant  l'argent  de  ce  nouvel  emprunt,  pou- 
vait le  placer  à  un  taux  raisonnable,  égal  au  moins  à  celui  que  nous 
paierions,  4^  p.  cent,  et  se  charger  elle-même  de  désintéresser  les 
porteurs  de  débentures  en  payant  régulièrement  les  in*^^éiôts  et  le 
capital  à  écln'ance  jusqu'à  extinction  de  la  dette,  cela  serait  certai- 
nement j>iéférable  (  tplus  mi\  Nous  devrions  alors  donner  ù  l'Ins- 
titution (pii  achî'terait  nos  débentures,  toutes  les  garanties  désira- 
bles i\\u'  nous  n'en  emploierions  le  produit  à  aucune  autre  chose 
qu'au  paiement  de  la  dette  en  Angleterre.  Mais  l'obstacle,  qui 
n'est  pas  peut-être  insurmontable,  serait  do  placer  ici  uu'semblable 
montant  au  taux  de  4^  p.  cent- 
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Si  00  îiioyon  était  imiiossiblr,  coimno  jo  lo  rrois,  il  fnndrait,  ot  c'est 
ce  (ine .)(!  pioixtse,  ([iio  l'Institution  (]iii  prôtciMit  ain.si  se  cliar^eât 
elk'-nu'nio  do  la  dette,  eontinu.mt  à  payer  rinrérèt  .>enii-annuel,  la 
t'onnuission,  et  le  capital  à  eelitance,  aux  lieu  et  place  d(^  laCorpoiii- 
tioii.  (Evidemment  elle  pourrait  racheter  de  .irré  à  <fré  et  peu  à  i)eu 
les  débentures  en  Angleterre,  lorscpi'cllo  trouverait  une  occasion  fa- 
vorable', mais  cela  n'a  riiMi  à  faire  avec  le  ])roJ<'t.) 

Dans  ce  cas,  l'Institution  (jui  se  chargerait  ainsi  de  la  dette  en  Au- 
leterre,  et  garderait  par  consé(iuent  entre  ses  mains  U;  proiluit,  des 
débentures,  devrait  évidemnieiit  donner  à  la  Corporation  toutes  les 
garanties  désirables  du  parfait  paiement  dos  intérêts  et  du  capital 
jusqu'à  extinction  complète  d(^  la  dette.  C'est  là  ([ue  se  trouve  lo 
point  délicat  do  la  transaction,  et  où  il  f.iudrait  agir  avec  prudence, 
et  prendre  toutes  les  précautions  do  garantie  et  de  sécurité,  vu  la 
somme  énorme  en  jeu  et  lo  long  espace  do  temps,  cinquante  ans.  11 
est  vrai  qu'au  bout  do  vingt-huit  ans,  si  l'institution  avait  réguliè- 
rement payé,  notre  dette  actuelle  serait  éteinte,  et  il  n'y  aurait  plus 
aucun  danger  i^our  nous.  Les  garanties  no  devraient  donc  être  don- 
nées que  pour  vingt-huit  ans. 

Maisqnellos  seraient  ces  garanties  1  Lcîgouvornement  français  ?  Co 
n'estguèro  probable.  Les  délientiires  seraient-elles  faites  de  manière 
que  l'on  cessât  d'en  payer  l'intérêt  di^i  que  l'Institution  ou  le  Syndi- 
cat cesserait  de  i)ayer  nos  o\)ligations  en  Angleterre  ?  Cela  pourrait 
peut-être  so  faire.  Dans  tous  li's  cas,  si  l'on  croit  devoir  tenter  l'ex- 
écution do  co  projet,  l'on  pourrait  étuilior  cette  (piescion  des  garan- 
ties, et  examiner  sérieusement  ccillcvs  qui  nous  seraient  otiértes. 

Maintenant  un  mot  dos  antres  dettes. 

Di/rxii  l'iciiMAMONTi;  :  $llxJ,.')00. 

Ces  débentures  devraient  être  raclietées.  Elles  ont  été  émises 
comme  permanentes,  il  est  vrai,  mais  il  est  impossible  do  croire 
qu'elles  ont  été  émises  ainsi  avec  l'intention  de  no  jamais  les  racheter. 
Croire  que  dans  trente,  (quarante,  cent  ans,  toujours,  la  Corporation 
devra,  comme  aujourd'hui,  payer  7  ]>.  cent  sur  ces  débentures,  est 
tout  simplement  absurde,  surtout  quand  la  valeur  do  l'argent  tend 
constamment  à  diminuer. 

Nul  doute  qu'on  les  émettant  ainsi  la  Corporation  entendait,  non 
pas  être  privée  du  droit  do  les  racheter  lorsqu'elle  le  [lourrait,  mais 
ue  pas  être  forcée  de  les  payer  à  date  fixe  ou  suivant  le  désir  du  por- 
teur-   Malheureusement  elles  ont  été  émises  saus  cette  explication. 
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Do  li\  l'embarras.  Mais  hI  la  Corporation  ft  U-galoment  lo  droit  de 
payer  ces  déhentnrcrt,  ollo  devrait  le  faire  et  notifier  les  porteurs 
qu'iY  une  certaine  épo(ine  le  oai)ital  «era  payé.  Vax  justice  pour  ces 
porteurs  il  faudrait  spccilier  un  laps  de  temps  raisonnable,  ou  mieux 
leur  aceorder  une  priim^  (ju'ils  i.ussent  accepter.  La  Corporation 
ajouterait  alors  ces  !?44'2, .')()()  à  la  dette  eu  Angleterre  et  convertirait 
le  tout  tel  que  proposé,  à  ."»  p.  cont,  y  comjuis  ramortissemcnt  ;  ce 
(jui  épargnerait  $8..'JU(). 

Dktte  dk  yuKBEc  :  .*:K)r),;{8  4. 

Quant  à  ces  débentures  dont  un  ccitain  montant  devient  dû  tous 
les  six  mois,  je  proposerais,  à  mesure  (juN-llfS  deviennent  dues,  do 
les  payer  avec  le  fonds  d'amortissement  accumulé  depuis  bon  nom, 
bre  d'années,  et  dont  le  montant  ot  à  peu  i)rès  snllisant  pour  en  i)ayer 
et  l'intér«'t  et  le  capit;il  à  échéance.  En  janvier  pioclniin,  le  toinis 
d'amortissement  se  composera  d'enviion  .•■;i;5!), '»();)  in  dépôt  à  la  b  ni- 
que, pins  .*l(iO,tlO(l  en  parts  de  banque  qui  pourraient  être  vendues 
au  besoin  et  selon  les  occasions  favorables. 

Par  ce  moyen,  l'on  poiii  rait  considérer  ce  montant  de  débi'iitUK-x 
comme  réglé,  et  pour  leciuel  l'on  n'aurait  plus  à  prendre  sui  le  levenu 
annuel  pour  en  payer  l'intérêt  et  l'amortissement,  -soit  une  diminu- 
tion de  .*"Jô,75'J.72. 

Chemin  du  nord. 

La  dette  du  chemin  de  fer  du  Nord  se  compose  lo.  de  $i4:î.()(l()  de 
débentures  vendues  jtour  lesquelles  la  Corporation  paie  mainte- 
nant l'intérêt,  le  gouvernement  ayant  refusé  d'en  continuer  bs  paie- 
ment ;  2o  de  .*x!r)7,<)(i(l  d'autres  débentures  entre  les  mains  du  gou- 
vernement et  pour  ks(iuellc8  aucun  intérêt  n'a  été  payé  ni  demandé 
jusqu'à  présent. 

Ce  n'est  pas,  je  l'avoue,  le  temps  do  discuter  cette  (piestion,  mais 
je  crois  cependant  pouvoir  faire  les  quelques  remarques  suivantes. 
Puis(ine  la  Corpoiation  paie  l'intéiêt  sur  une  partie  des  débentures 
émises,  n'a-t-elle  pas  droit  à  nu  état  régulier  des  recettes  et  des  dé- 
penses du  chemin,  et  à  une  partie  du  bém-tice  i)roportiounelle  à  sa 
mise,  si  le  bénéfice  est  assez  consi<lérable  poU!  permettre  à  la  Cor- 
poration d'y  avoir  (hoit  d'aiirès  son  rang  comme  actioiuniire? — En- 
suite si  le  cheuiin  doit  être  loué  tuiuebiue  compagnie,  IaCor[H)ration 
ne  devrait-elle  pas  recevoir  (juebiue  cliose  du  montant  du  loyer, 
euivant  sa  part  payée  de  souscription  ?— Enfin  si  le   gouvernement 
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vend  lo  cliomin,  lu  Corporation  jrauvait-cllo  pas  lo  droit  de  sp  fiiiro 
rciubonrscr  la  faraude  partie  des  dc-ltoiitiircs  l'uiisi's,  puis(iuo  le  i-lie- 
iiiiii  coiistriiil,  pour  iiiic  partit',  avec  le  produit  de  cis  dcbcntinos, 
aurait  ('li-  vendu  et  aurnit  riipportO  un  montant  i\n\  déviait  aller  au 
crédit  des  sommes  payées? 

TuiH  il  y  a  hKiuestion  du  vaste  terrain  appartenant  nicore  à  la 
Corpon-tion  rt  mis  à  l'usiioc  du  chemin  de  fer  du  Nord,  ei  i>our  Ic- 
(iml  la  Corporation  ne  reçoit  rien  eu  c-omitensatiou,  si  ee  n'est  la 
permission  de  se  servir  ûv  la  moitié  du  parc  à  hois,  au  Palais. 

Tcuites  ces  (pu'stions  sont  de  la  plus  haute  inipoitanceet  devraient 
(■n!;a<îer  les  parties  intéressées  à  en  venir  au  plus  lot  à  une  entente 
délinitive,  dans  l'intérêt  de  la  Corporation  comme  dans  celui  du 
Gouvernement. 

Dans  tous  les  cas,  si  ces  débentures  doivent  être  payées  en  partie, 
je  suis  d'opinion  que  Ton  devrait  au  plus  tôt,  eu  fixer  le  montant  et 
les  remplacer  i)ar  des  débentures  à  terme  portant  5  p.  cent,  avec 
amortissement.  On  ajouterait  ce  montant  à  l'emprunt  que  je  pro- 
pose iMtur  le  paiement  des  déb.'Utures  eu  Angleterre  et  les  autres 
débentures  permanentes.  Ce  ehan.iiement  donnerait,  seulement  pour 
les  débentures  .sur  le  marché  en  ee  moment,  .•isll.'S.UtJd,  une  diminution 

de  $-:,m). 

At^UEDUC. 

La  pose  d'un  nouveau  tuyau  pour  l'aiiueduc  coûtera,  d'après  le  re- 
mau|uable  et  élaboré  rapport  de  M.  Baillairgé,  .^r)0(),()()().  La  recette 
de  ra(punliu-,  comme  le  dit  si  bien  M,  lîaillairgé,  devrait  être  aug- 
mentée de  manière  à  payer  l'intérêt  et  l'amortissement  du  lutuvel 
emprunt  à  .">  p.  c<,  .  ■  L'eau  étant  une  niarcliandise  fournie  à  des 
consommateurs  par  la  Corporation,  il  n'est  que  juste  que  la  Corpo- 
ration la  vende  de  manière  à  se  rembourser  de  ses  dépenses  et  des 
frais  d'entretien  et  de  réparations.  Ce  nouvel  emprunt  devrait  être 
ajouté  à  celui  pour  la  conversion  de  la  dette. 

Conclusion. 

Je  terminerai  par  la  remarque  suivante.  Il  est  fort  à  craindre  que 
le  revenu  de  cette  année  soit  de  beaucoup  moindre  que  celai  de  l'an- 
née dernière.  Le  désastreux  incendie  du  huit  juin  dernier  va  faire 
Bubir  i\  la  Corporation  une  perte  considérable  8'élevant  à  près  de 
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iî!-J(),(»(M).  Lu  ii()n-i»M»ij,'!Miisiiti(»ii  <lii  déinirroinpiit  des  ImisRiers  peu- 
tlaiit  h's  (juiitre  |>r«Miii»'iK  iiioirt  «le  raniu'e  va  aussi  être  caiisu  qu»*  la 
(■«(llf'Ctioii  dans  ce  d«'part»'tiient  w»'ia  ccitaiiicment  plus  faible  que 
celle  de  l'an  dernier.  I!  est  donc  évident  que  le  montant  à  ai)i>r«»i)rier 
]toiir  lH8!2-8:{  sfia  (h'  beaii<'on|»  inferieiu-  aux  besoins  des  divers  dé- 
jtartenients.  Que  taire  pour  supi»léer  au  delicit  inévitabh;  »jui  va 
«u  r«'sulter  ?  Taxer  î  Certainement  non.  Emprunter?  Le  remède 
est  aussi  «langereux  «lue  le  mal. 

Pour  faire  face  à  cette  éventualité  et  rembourser  la  taxe  spéciide 
de  5  c«-,8.  si  la  Corporation  no  va  pas  en  appel., je  crois  jilus  «jue  jamaid 
que  la  Corporation  devrait  immédiatement  réaliser  les  garanties 
qu'elle  a  reçues  du  baron  <irant,  c'est-à-dire  vendre  les  débentures 
du  chemin  de  fer  de  Tasmania.  Sou  Honneur  le  maire  i)ai  s'est 
beaucoup  «>ccupé  de  cette  question,  a  déjà  reçu  des  offres  que  l'on 
devrait  sérieusement  examiner.  On  poun ait.  .je  crois,  en  obtenir 
$4(t.()nn.  Cela  vaudrait  certes  mieux  (pie  d'atteixlre  «jue  ces  dében- 
tures prennent  plus  de  valeur  sur  le  marciié  aiiglai.s,  ce  qui  n'arrivera 
l>ent-ètre  Jamais  ;  au  contraiie.  D'aUleiirs,  si  on  ne  trouve  pa.s  une 
offre  suffisante  sur  le  marché  anglais,  pour(pioi  ne  pas  essayer  le 
marché  français  ?  Plusieurs  banques  françaises  ont  probablement 
des  succursales  en  Australie  et  peut-être  .seraient-elles  disposées  à 
offrir  plus  (|ue  ce  «lui  a  été  offert  jusqu'à  pré.sent.  Dans  tous  les  cas 
c'est  encore  )ine  des  qtjestions  importantes  dont  on  ajourne  trop 
l'étude,  et  qui  pourtant  devrait  être,  de  suite,  rol)Jet  de  la  plus  aé- 
riens*' considération  du  Conseil. 

Voilà  les  considérations  <iue  J'ai  cru  important  de  vous  présenter 
aujourd'hui.  Par  le  piojet  (lue  je  vous  soumets  on  épargnerait  les 
montants  siiivaiils  sur  nos  ap|»ropriations  annuelles  pour  intérêt  et 
ainitrtissemeiit  : 

Dette  en  Anglet.iie $4r»,818  1)7 

Dette  Permanente t^,-i*Jii  OU 

Di'tte  de  Québec 2'i,7'>\)  72 

Chemin  de  fei  du  N\)id,  débeiittires  émi.ses 2,è(H)  (H) 

Total 886,8:}4  69 

équivahint  à  une    t;ixe   annuelle  de   10  cts.   dans  la   piastre  ou  deux 
chelins  dans  le  louis. 

Avec  cette  réduction  dans  nos  appropriations  sur  les  intérêts  ; 
avec    le  jtroduit  de.*  débentures  du   baron    Grant  p«tur  faire  face  à 
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un  déficit  probable  de  cette  unnérf  et  au  remboarsetneut  do  Jn 
taxe  de  5  cts.,  si  noua  réglons  tiétiniiivement  cette  cause  •  avec  une 
sage  et  prudente  administration  des  attaires,  nul  doute  que  l'on  v-  r- 
rait  bientôt  la  ville  de  Québec  entrer  dans  une  ère  nouvelle  de  pros- 
périté et  de  progrès. 

Humblement  soumis, 

C.  J.  L.- LA  FRANCE, 

Trésorier  de  la  Ciié. 
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